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La CGS appelle ses
organisations membres
à se joindre aux syndicats du
monde pour marquer
la Journée mondiale pour
le travail décent (JMTD)

Le 4 septembre 2009, la Confédé-
ration générale des syndicats a
lancé un Appel consacré à la
deuxième Journée mondiale pour
le travail décent.

L’Appel de la CGS, adressé à ses
organisations membres, souligne
que le 7 octobre 2009, les syndi-
cats aux quatre coins de la planète
vont marquer la deuxième Journée
mondiale pour le travail décent.

L’expérience de l’année dernière a
montré que l’idée de cette journée,
avancée par la Confédération syn-
dicale internationale (CSI), a été
largement soutenue par le mouve-
ment syndical international. Les
membres des syndicats, les tra-
vailleurs du monde sont descen-
dus dans la rue pour exiger d’en fi-
nir avec la pauvreté, l’inégalité et
l’opression.

Les initiatives pour soutenir le tra-
vail décent et la justice sociale, ap-
puyer le Programme du travail dé-
cent élaboré par l’OIT, et ses nor-
mes internationales du travail, ont
été aussi organisées dans plu-
sieurs pays de la CEI. L’impor-
tance des principes du travail dé-
cent a été soulignée une nouvelle
fois à la 98ème session de la Confé-
rence internationale du travail te-
nue à Genève en juin dernier. Ces
principes se retrouvent à la base
du Pacte global de l’emploi adopté
à cette session de la CIT.

Dans les conditions de crise éco-
nomique globale, la conception du
travail décent acquiert une impor-
tance encore plus grande, et c’est
en réalisant le Programme du tra-
vail décent de l’OIT qu’il faut cher-
cher une issue à la récession. Le
mouvement syndical international
exige que la création des emplois
décents, la rémunération équitable
et la protection sociale, tout
comme le respect du dialogue so-
cial et des droits syndicaux et de
l’Homme soient mis au centre de
la politique de renaissance écono-
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mique. Les intérêts des travailleurs
doivent être mis en avant dans le
modèle de l’économie globale
d’après-crise.

Dans la plupart des pays de la
CEI, on enregistre la réduction de
la production, la hausse du chô-
mage et la baisse du niveau de vie
des travailleurs. Les employeurs,
sous le couvert de mesures
anticrise, recourent souvent à la di-
minution des salaires et des in-
demnités sociales, à la détériora-
tion des conditions de travail et à la
limitation des droits syndicaux, des
possibilités syndicales d’atteindre
une vraie stabilisation et une amé-
lioration des conditions de travail.

La CGS se prononce résolument
pour la mise en oeuvre dans les
pays de la CEI des mesures con-
crètes pour sortir de la crise, ba-
sées sur les principes du travail
décent, dans l’esprit du dialogue
social et de la coordination des ef-
forts de toutes les forces sociales.
Cette position de la CGS a trouvé
son reflet dans la Déclaration sur
la situation socio-économique
dans les pays de la CEI adoptée
au Comité Exécutif en avril dernier.

La CGS a appelé ses organisa-
tions membres, tout en résistant
à l’influence négative de la crise
sur la situation des travailleurs, à
renforcer la solidarité syndicale
internationale, à soutenir toutes
les init iatives anticrise, les
révendications et les interven-

tions du mouvement syndical in-
ternational, sa lutte contre les at-
teintes aux intérêts et aux droits
socio-économiques des salariés,
aux droits des syndicats.

Azerbaïdjan: la signature des
accords collectifs

La Confédération des syndicats
d’Azerbaïdjan (CSA), conjointe-
ment avec le Comité d’Etat pour
l’inspection du travail, ont contri-
bué à la signature, durant le pre-
mier semestre 2009, des accords
collectifs entre les employeurs et
les syndicats dans 676 entreprises
du pays. Cela dépasse de 91% le
nombre des accords collectfs si-
gnés au premier semestre 2008.

La création d’organisations syndi-
cales dans les entreprises privées
enregistre un progrès considéra-
ble. Ces 6 derniers mois, on a
créé des syndicats de base dans
25 compagnies et sociétés. Cela
est devenu possible grâce aux ef-
forts des syndicats de branche. Ils
ont prêté une attention particulière
à la création des syndicats de
base au sein des entreprises
étrangères.

Cependant les compagnies étran-
gères, surtout les multinationales,
font tout pour empêcher la création
des syndicats dans leurs entrepri-
ses, dictent leurs conditions et vio-
lent souvent le Code du travail na-
tional.
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Dans ce domaine, les entreprises
d’Etat, y compris les entreprises du
pétrole, des télécommunications,
du chemin de fer et de l’aviation ci-
vile, montrent un bon exemple et
sont les leaders dans la création
des syndicats.

Azerbaïdjan: les syndicats
contrôlent la situation
économique

La Confédération des syndicats
d’Azerbaïdjan continue d’effectuer
un contrôle régulier de l’influence
de la crise économique globale sur
le développement socio-économi-
que du pays.

Les données statistiques du FMI et
de la Banque mondiale confirment
que l’économie azerbaïdjanaise
continue à se développer même si
sa croissance a ralentit ces der-
niers temps.

Les données macroéconomiques,
analysées par les syndicats en
août 2009, confirment l’influence
négative grandissante de la crise
mondiale sur l’économie nationale.
Cependant, grâce aux mesures
entreprises par le gouvernement,
le PIB et les autres indices, carac-
térisant le niveau de vie de la po-
pulation, augmentent.

Ainsi, par rapport au premier se-
mestre 2008, le PIB a augmenté
de 3,6%, les revenus par personne
de 16,2%, le salaire moyen de

19%. Le PIB par habitant en Azer-
baïdjan est actuellement de 2058
US dollars (soit une hausse de
2,4%).

A la date du premier juillet 2009, le
nombre total des salariés tra-
vaillant dans l’industrie a été de
166.600 personnes, soit 93,9% par
rapport au janvier-mai 2008.
10 800 personnes ont perdu leur
emploi. Au total, 44 100 personnes
ont été enregistrées comme de-
mandeurs d’emploi, dont 46% sont
les femmes. 4 chômeurs préten-
dent à un emploi vacant. Selon la
méthode de l’OIT l’Azerbaïdjan
compte maintenant 261 000 chô-
meurs.

Géorgie: le congrès de la
centrale syndicale nationale

Le 11ème congrès de l’Union des
syndicats de la Géorgie (USG) a
eu lieu à Tbilissi le 26 septembre
2009. Les délégués au congrès
ont entendu et approuvé les rap-
ports de la direction et de la com-
mission du contrôle financier, ont
adopté le Programme d’actions
pour les années 2009-2011, des
règlements pour les différents co-
mités et commissions de l’USG.
Des changements et des amende-
ments ont été apportés aux Statuts
et aux autres documents de la
centrale.

Le congrès a eu lieu dans une si-
tuation politique et socio-économi-
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que tendue. Aucune branche d’in-
dustrie ne fonctionne normalement
dans le pays. La construction, le
commerce et l’agriculture ont été
surtout touchées.

Dans ce climat, l’offensive des
pouvoirs et du patronat sur les
droits des travailleurs s’accentue,
comme en témoigne le nouveau
Code du travail adopté en dépit de
vives protestations des syndicats.
Le système des négociations col-
lectives est pratiquement absent
dans la Géorgie d’aujourd’’hui,
l’inspection du travail est dissoute,
l’employeur a reçu le droit de li-
cencier les travailleurs de son pro-
pre caprice, sans donner d’expli-
cations à personne. Les indemni-
tés de chômage n’existent plus
sauf pour les personnes les plus
démunies, auxquelles on paye
des sommes misérables. Les heu-
res supplémentaires ne sont plus
payées, le travail dans les indus-
tries insalubres n’est pas dûment
compensé. Par conséquent de
nombreuses gens ne mange pas
à leur faim, un quart de la popula-
tion est au -dessous du seuil de
pauvreté.

Sous la pression des syndicts et
grâce au soutien du mouvement
syndical international, le gouverne-
ment a donné son accord pour si-
gner la première convention tripar-
tite nationale, cependant tout c’est
arrêté là, le pouvoir ayant fait fi des
revendications et des propositions
des syndicats.

Le congrès a hautement apprécié
le travail de la direction de la cen-
trale qui a réussi à non seulement
sauvegarder l’USG, mais à renfor-
cer sa situation dans la société, à
organiser normalement l’activité
syndicale. L’aide de la centrale aux
gens qui ont souffert pendant “la
guerre d’août” a été aussi bien ap-
préciée.

Les délégués au congrès ont élu
Irakli Petriashvili au poste du prési-
dent de l’USG; Gocha Alexandria,
Merab Dolidzé et Eteri Matureli
sont élus vice-présidents. Confor-
mément aux Statuts, les présidents
des régions d’Adzharie et
d’Abkhasie (en exil) ont été aussi
élus vice-présidents de l’USG.

Plusieurs délégations syndicales
étrangères ont pris part au con-
grès, parmi lesquelles les
représenatants de la CSE et de la
CGS.

Kazakhstan: la fondation
de l’Union des jeunes ouvriers

Le 17 août 2009 les représentants
des jeunes ouvriers du Kazakhstan
se sont rassemblés à Temirtau
pour fonder un nouveau mouve-
ment – l’Union de la jeunesse
ouvrière du Kazakhstan.

L’opportunité de ce projet est dic-
tée par la nécessité d’augmenter
le prestige de la profession
ouvrière. Selon les fondateurs de
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l’Union qui est appellée à soutenir
les jeunes ouvriers, à défendre
leurs intérêts et à les aider à aug-
menter leur maîtrise, cela popula-
risera par la-même la profession
ouvrière. Les délégués à la confé-
rence ont analysé la situation
dans le pays, ont discuté et
adopté les Statuts de l’Union, son
programme d’actions et ont élu
les organes de direction.

Kaïrat Amandikov, vice-président
de la Fédération des syndicats de
la République du Kazakhstan a
pris part à la conférence constitu-
tive de l’Union.

Kirghizistan: un nouveau
président de la centrale
syndicale

Le Conseil de la Fédération des
syndicats du Kirghizistan (FSK),
tenu à Bichkek le 22 septembre, a
élu à l’unanimité parmi les autres
candidats Imankadir Risaliev au
poste de président de la centrale
syndicale.

Moldova: les déclarations
de la Confédération nationale
des syndicats de Moldova
(CNSM)

Conformément à la recommanda-
tion de la mission de la Confédé-
ration syndicale internationale
(CSI), qui s’est rendue à Moldova
suite à la demande d’adhésion de

la CNSM à CSI et pour voir la si-
tuation dans le pays, le Comité
confédéral de la centrale syndi-
cale moldave a publié deux décla-
rations.

La première concerne l’ingérence
des structures d’Etat et du patronat
dans les affaires des syndicats, ce
qui a servi de raison pour la plainte
de la CNSM auprès l’OIT.

La déclaration contient aussi l’exi-
gence de respecter les droits syn-
dicaux et premièrement, leur droit
à la liberté d’association, ainsi que
la demande de rendre la législation
nationale conforme aux conven-
tions fondamentales de l’OIT quant
à l’enregistrement des organisa-
tions syndicales.

Tout en déclarant sa bonne vo-
lonté de continuer le dialogue so-
cial avec les partenaires sociaux
la centrale syndicale a demandé
au gouvernemnt de donner suite à
sa plainte auprès de l’Organisa-
tion internationale du travail, et
d’en informer l’OIT et l’opinion pu-
blique.

La deuxième concerne les rela-
tions de la centrale syndicale avec
ses organisations membres. Elle
rassure les syndicats de branche
et de région qu’elle n’effectuera
aucune pression sur eux afin de
les faire s’unir ou bien adhérer à la
Confédération, et n’admettra pas
l’ingérence dans leurs affaires inté-
rieures.
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En même temps, souligne la dé-
claration, la CNSM, conformément
à ses Statuts, est prête à les aider
à perfectionner leurs structures et
leur activité.

Russie: la rencontre
des dirigeants syndicaux

Une rencontre entre Grigoriï
Rapota, représentant du président
de la Fédération de Russie dans
le District fédéral de la Volga, et
les dirigeants des organisations
syndicales régionales a eu lieu le
30 juillet 2009 à Nijniï Novgorod.
Mikhaïl Chmakov, président de la
FNPR, y a pris part. Les partici-
pants à la rencontre ont examiné
le “Développement socio-écono-
mique de la région, les actions
des syndicats et les moyens de
résoudre les problèmes provo-
qués par la crise économique
mondiale.”

25% de la production industrielle
russe sont concentrés dans ce
District fédéral, plus précisement
80% de l’industrie automobile et
65% des constructions aéronauti-
ques. Les entreprises de ces
branches ont subi l’influence né-
gative de la crise, certaines fer-
mées, des autres fonctionnent à
mi-temps.

Une attention particulière a été
prêtée à la situation dans l’usine
automobile “AvtoVaz” dans la
ville de Togliatti. Selon Rapota,

dans les grandes entreprises de
la région, il y a un dialogue entre
les propriétaires et les tra-
vailleurs. Cependant, il y a aussi
des problèmes, surtout dans les
monovilles où la population dé-
pend d’une seule enreprise. To-
gliatti en est un exemple élo-
quent. Sur les 700 000 habitants
de la ville, 100 000 travaillent
chez “AvtoVaz”. Commentant
l ’ information parue dans les
médias sur les futurs licencie-
ments massifs à cette usine,
Chmakov a déclaré que si
l’usine d’automobile est fermée il
y aura 100 000 chômeurs de
plus, et qu’il salue donc les me-
sures du gouvernement de limi-
ter l’importation des voitures de
l’étranger.

Les participants ont discuté de
certains autres problèmes. Par
exemple, de la loi sur la faillite des
entreprises. Les syndicats propo-
sent que les travailleurs des en-
treprises en faillite soient recon-
nus comme “les créanciers priori-
taires”.

Les syndicats ont soulevé la ques-
tion de la nécessité de fonder un
ministère du Travail.

Russie: le président
de la FNPR parle du marché
du travail

Le 7 août 2009, Mikhaïl
Chmakov a fait une déclaration
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concernant les pronostics sur les
licenciements possibles dans les
entreprises de Russie. Au dire
de Chmakov, on sent que la
crise se prolonge et s’approfon-
disse. Faute de financement,
plusieurs propriétaires d’entre-
prises réduisent la production, ce
qui peut provoquer de nouvelles
réductions des emplois. Le nom-
bre des travailleurs licenciés cet
automne peut varier de 200000 à
400000.

Selon les données de la FNPR le
nombre des demandeurs d’emploi
vers la fin de cette année peut at-
teindre 3 millions. Si on fait le cal-
cul selon les méthodes de l’OIT un
travailleur sur dix sera au chô-
mage.

La situation est surtout compliquée
dans les monovilles. Pour cette rai-
son et sous la pression de la
FNPR, le ministère du Développe-
ment social élabore des program-
mes spéciaux de soutien de ces
villes où il faudra augmenter les
moyens pour payer les indemnités
de chômage.

Parlant de la situation avec les tra-
vailleurs immigrés, Chmakov a
souligné que la réduction sensible
des emplois les a aussi touchés et
les pouvoirs ont pris la décision de
diminuer le quota d’immigration de
deux fois, ce qui n’a pas liquidé
pourtant les conditions pour l’arri-
vée en Russie des travailleurs
clandestins.

Russie: la réunion du Comité
Exécutif de la FNPR

Le Comité Exécutif de la FNPR,
réunit à sa session le 10 septem-
bre, a pris la décision d’organiser
des actions dans le cadre de la
Journée mondiale pour le travail
décent du 5 au 9 octobre en
forme des réunions des syndi-
cats de base avec le même ordre
du jour “Le travail décent – un
avenir décent”. Il a été aussi re-
commandé aux syndicats mem-
bres d’organiser des rassemble-
ments de protestation aux entre-
prises où il y a des arriérés de
salaires.

Le Comité Exécutif a souligné que
la situation générale dans l’écono-
mie russe reste tendue, la ten-
dance vers la baisse des salaires,
l’augmentation du nombre des
gens dont les revenus sont au
dessous de minimum vital se
maintient, la diminution de la con-
sommation intérieure devient de
plus en plus sensible, dans plu-
sieurs entreprises la menace des
licenciements massifs n’est pas
exclue.

La réunion a souligné en même
temps que les mesures anticrise
des pouvoirs, soutenues par les
syndicats, ont permis de retenir
la montée du chômage et de cou-
vrir partiellement les arriérés de
salaires. La FNPR considère que
le programme anticrise du gou-
vernement doit être complété par
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les mesures supplémentaires en
stimulant la demande intérieure
et en soutenant le marché du tra-
vail.

Les membres du CE ont aussi dis-
cuté de la campagne de signature
des conventions collectives où ils
voient plusieurs difficultés. Les em-
ployeurs essayent d’inclure dans
les conventions collectives non
seulement nouvelles, mais celles
qui sont en vigueur, des amende-
ments qui détériorent la situation
des travailleurs. Le Comité Exécu-
tif considère que la tâche princi-
pale des syndicats pour la période
2009-2010 est de maintenir les
emplois et le pouvoir d’achat de la
population.

Le CE a pris aussi la décision de
mobiliser l’activité des organisa-
tions syndicales pour reformer la
sécurité sociale et de la rendre
conforme aux principes et aux nor-
mes internationales.

Ukraine: la fusion des
organisations patronales

Les représentants plénipotentaires
des organisations des employeurs
d’Ukraine se sont réunis le 7 juillet
à Kiev 2009. Vasil Khara, président
de la Fédération des syndicats
d’Ukraine y a pris part.

Les participants à la réunion ont
discuté du rôle des organisations
patronales dans la résorption de la

crise économique et financière en
Ukraine.

Lors de la réunion, un accord sur
la fondation d’un conseil national
des organisations des employeurs
a été signé. Un règlement du con-
seil et de son secrétariat a été
adopté.

Intervenant à la réunion, Vasil
Khara a souligné que la fondation
de cet organe est très important
pour les partenaires sociaux qui
peuvent dès maintenant bâtir avec
le patronat des relations solides et
de longue durée.

Selon Khara, dans les conditions
actuelles, quand les pouvoirs du
pays sont pratiquement paralysés,
les actions concertées des syndi-
cats et des employeurs peuvent
permettre la résolution des problè-
mes sociaux et procéder à des
transformations positives dans
l’organisation de l’économie qui
jusqu’à présent avaient plutôt pié-
tiné.

Le congrès de l’UISTCESP

L’Union internationale des syndi-
cats des travailleurs des coopéra-
tives et des entreprises de
science et de production a tenu
son IVème congrès le 1er septem-
bre à Moscou.

Le congrès a confirmé l’orientation
de l’UIS sur le dialogue social. Ce-
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pendant, les changements dans
l’économie et les relations de tra-
vail posent plusieurs questions
quant aux accords avec les em-
ployeurs. Plusieurs délégués se
sont prononcés pour la signature
d’un accord général de branche
qui remplacerait les conventions
collectives au niveau d’une entre-
prise.

Serguey Jiroukhine a été élu prési-
dent de l’UIS.

Les syndicats des travailleurs
du transport routier consolident
leur coopération

Le Conseil de l’Union internatio-
nale des syndicats des travailleurs
du transport routier a eu lieu à
Moscou le 16 septembre. Les diri-
geants des syndicats de branche
d’Azerbaïdjan, d’Arménie, du Ka-
zakhstan, du Kirghizistan, de
Moldova, de Russie, du Tadjikistan
et d’Ukraine y ont pris part. Les
deux organisations non affiliées,
d’Uzbekistan et d’Estonie, ont
aussi participé à la réunion.

Les participants ont discuté de la
défense des intérêts socio-écono-
miques des travailleurs de la bran-
che dans les conditions de crise
économique, des activités du Con-
seil dans la période du 29 octobre
2008 au 16 septembre 2009, de la
participation des syndicats mem-
bres à la campagne solidaire pour
l’augmentation du SMIG jusq’au

minimum vital, du perfectionne-
ment de l’activité d’information des
organisations membres de l’UIS.

Intervenant au Conseil, Alexandre
Chourikov, président de l’UIS, a
souligné que la crise économique
globale, la détérioration de la si-
tuation économique dans les pays
de la CEI ont négativement in-
fluencé la situation dans la bran-
che. La baisse du commerce in-
ternational a diminué sensible-
ment la circulation des marchandi-
ses et des personnes. La diminu-
tion de la production et de la con-
sommation courante de la popula-
tion ont mis les entreprises de
transport routier dans les condi-
tions difficiles.

Dans beaucoup d’entreprises, les
employeurs recourent à la réduc-
tion du personnel, aux retards
dans le payement et à la baisse
des salaires, au travail partiel et
aux congés non payés. Les obliga-
tions d’augmenter les salaires, les
avantages et les garanties socia-
les, prévues par les conventions
collectives, risquent de rester lettre
morte.

Dans ces conditions, la lutte des
syndicats pour la rémunération dé-
cente aquiert une importance par-
ticulière. Le Conseil a recom-
mandé aux syndicats membres de
l’UIS de renforcer leur lutte dans la
campagne solidaire des syndicats
de la CEI pour l’augmentation du
SMIG jusqu’au minimum vital.
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DU CONSEIL DES CHEFS D’ETATS ET DES PREMIERS-MINISTRES DE LA CEI,

  DU COMITÉ ECONOMIQUE INTERÉTATIQUE DE LA CEI, ETC.

AU PLAN  INTERNATIONAL, ELLE A LE STATUT CONSULTATIF RÉGIONAL DE L’OIT, DE L’ECOSOC ET DU DIP DE L’ONU.

LE CONGRÈS EST L’ORGANE SUPÉRIEUR DE LA CGS QUI EST CONVOQUÉ AU MOINS UNE FOIS TOUS LES CINQ ANS

ET ENTRE LES DEUX CONGRÈS LE CONSEIL ET LE COMITÉ EXÉCUTIF.

LE CONTRÔLE FINANCIER EST EFFECTUÉ PAR LA COMMISSION DE CONTRÔLE FINANCIER DE LA CGS.

MIKHAÏL CHAMAKOV EST PRÉSIDENT DE LA CGS, VLADIMIR SCHERBAKOV EST SECRÉTAIRE GÉNÉRAL.

CHER  LECTEUR,
Le bulletin d’information de la CGS “Inform-Contact” est également diffusé par E-mail. En outre, les

versions française et anglaise de notre publication sont disponibles sur notre site Internet:
www.vkp.ru
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